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NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

Organisme responsable: Ministère du logement, de l'aménagement régional et de 
1'environnement 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 
tarif douanier national): 84 

5. Intitulé: Projet de décret relatif à l'homologation de chaudières pour le 
chauffage central (pollution de l'air par les oxydes d'azote) 

6. Teneur: Chaudières pour le chauffage central, chauffe-air et chauffages d'appoint 
d'une charge nominale ne dépassant pas 0,9 MW. 

<.? 
Afin de réduire la pollution de l'air causée par l'utilisation de chaudières 

pour le chauffage central, dans les ménages et les petits immeubles à usage de 
bureaux, il a été décidé que ces chaudières, les chauffe-air et les chauffages 
d'appoint d'une charge nominale ne dépassant pas 0,9 MW (pouvoir calorifique 
inférieur) ne peuvent être commercialisés que s'ils sont homologués. L'homolo­
gation est accordée lorsque l'émission d'oxydes d'azote provenant des brûleurs 
atmosphériques ou des brûleurs à ventilateur n'excède pas 90 PPM, et 40 PPM pour 
les brûleurs entièrement préaérés, avec 0 pour cent d'oxygène dans tous les cas. 
Les dispositions s'appliquent à toutes les chaudières pour le chauffage central, 
ainsi qu'à tous les chauffe-air et chauffages d'appoint, quel que soit le 
combustible utilisé. Le décret ne devrait pas entrer en vigueur avant le 
1er septembre 1993. Des dispositions sont prévues pour rendre la réglementation 
plus sévère en 1997. Les seuils qui seront alors appliqués sont encore à l'étude. 
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7. Objectif et justification: Le décret découle du plan national pour l'environnement 
qui, pour combattre l'acidification, appelle à une réduction des oxydes d'azote 
d'environ 60 pour cent d'ici l'an 2000, et de 80 à 90 pour cent en 2010. 

8. Documents pertinents: La Loi sur la pollution de l'air et la Loi sur la protection 
de l'environnement (déjà communiquées dans la notification 91/0430). 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 1er septembre 1993 

10. Date limite pour la présentation des observations: 12 octobre 1992 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 

t 


